Paris, le 9 septembre 2008

Objet : Signature des Accords de partenariat économique (APE) CARIFORUM – Union européenne

Madame la Ministre de l'Economie, des Finances et de l’Emploi

Monsieur le Ministre des Affaires étrangères,

Madame la secrétaire d'Etat au Commerce extérieur,

Monsieur le Conseiller,

Lors de la réunion du Cariforum le 10 septembre dernier, la communauté régionale, à l'exception du Guyana et de Haïti, a confirmé son intention de signer un APE complet avec l'Union européenne (UE). 

Haïti argue notamment de la gravité de sa situation humanitaire
 pour refuser l’accord actuellement proposé, et le Guyana a déclaré être prêt à la signature d'un APE sur les marchandises uniquement.

Si la Commission européenne déclare poursuivre sa réflexion quant au traitement à accorder à Haïti, elle a d'ores et déjà lancé les mesures de rétorsion à l'égard du Guyana. 

Elle a ainsi démarré le processus administratif qui conduira au retrait du Guyana de la liste des pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (pays ACP) pouvant continuer à bénéficier d'un accès préférentiel au marché communautaire (conformément aux accords initiés le 31 décembre dernier). Cette procédure équivaut donc à reléguer le Guyana dans le dispositif SPG
 sans autre forme de négociation. 

Selon nos informations, quelques Etats membres, inquiets de la précipitation de la Commission, ont stoppé cette première démarche et souhaitent s'accorder plus de temps pour la réflexion. 

La Commission propose au Guyana de signer officiellement l'APE Cariforum le 15 octobre prochain et de rediscuter ensuite des modalités d'application précises du « volet services et investissements » de cet APE. Elle soutient également qu'une nouvelle discussion bilatérale avec le Guyana obligera à revenir dans les capitales européennes et au Conseil européen et occasionnera beaucoup de retard (c'est oublier la rapidité avec laquelle les accords intérimaires avaient été élaborés à la fin de l'année 2007).

Le Guyana est un pays pauvre, un des plus pauvres des Amériques. Plus du tiers de la population y vit en dessus du seuil de pauvreté défini par le PNUD
 et le pays a été classé parmi les 41 Pays pauvres très endettés (PPTE) dans le cadre de l'initiative du même nom. Ces dernières années, des catastrophes climatiques de grande ampleur ont frappé le pays et ont encore plus fragilisé sa situation économique et sociale. 97ème au classement Indice de développement humain (IDH) du PNUD, il connaît, au même titre qu'Haïti et la Jamaïque, des difficultés économiques et sociales bien plus vives que ses homologues du Cariforum.

Sans aucune considération pour cette situation, la Commission ignore les préoccupations d’Haïti et de Guyana et accroît ses pressions pour la signature d'un APE complet avec l’ensemble des pays de la région Caraïbes. 

Pourquoi ? 

Dirigé par un gouvernement démocratiquement élu, le pays a démontré, ces dernières années, sa volonté de mobilisation pour le développement économique et social, et a d'ailleurs obtenu des résultats reconnus par ses partenaires internationaux au développement, en dépit de difficultés récurrentes (politiques, climatiques...). Et les responsables nationaux sont à même d'identifier les intérêts de leurs citoyens et de développer des stratégies adaptées pour y répondre. 

Dans ce contexte l'attitude de la Commission est inadmissible. Elle doit accepter la décision souveraine du Guyana et rechercher, en concertation avec les responsables locaux, les solutions adaptées aux préoccupations et aux besoins de développement des citoyens guyanais.

L'attitude restrictive de la Commission européenne est d'autant plus inacceptable que le Guyana est prêt à signer un accord sur les marchandises, les autres questions n'étant pas explicitement requises pour une mise en conformité avec la jurisprudence de l'Organisation mondiale du commerce. 

L'échéance du 15 octobre est cruciale. Ni la crise financière ni la vacance du Commissariat européen au commerce ne doit altérer l'attention des officiels français dans ce dossier : les conditions de négociation et de signature de l'APE Cariforum risquent en effet de faire jurisprudence dans la poursuite du processus de conclusion d'accords de libre-échange qui concernent 500 millions de citoyens des pays ACP. 

D'ici à cette date, la France doit impérativement user de son rôle de Présidente du Conseil de l'Union européenne :

·  pour faire cesser les pressions exercées par l'administration bruxelloise

·  pour encourager, avec les Etats membres, l'émergence d'une solution respectueuse de la volonté des guyanais, sans érosion de l'aide au développement, qui sera octroyée au pays au titre du FED
. 

Une telle attitude de la part des responsables français démontrerait sa volonté de convaincre la Commission européenne qu'une plus grande flexibilité est possible, et nécessaire, dans les négociations APE. 

Nous nous tenons à votre disposition pour échanger plus avant sur nos positions.

Nous vous prions de recevoir l’expression de notre haute considération,

AITEC

ATTAC

Oxfam France – Agir ici

Peuples Solidaires

Secours Catholique
�	Haïti est du reste le seul PMA de la région CARIFORUM ; il continuera à ce titre à bénéficier de l'initiative Tous sauf les armes (aucun obstacle tarifaire à l'entrée de ses produits sur le marché communautaire) mais risque, en cas de non-consensus avec l'UE, de devoir ouvrir réciproquement ses marchés. 


� 	Système de préférence généralisées.


� 	Programme des Nations unies pour le développement


� Fonds européen de développement.





